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CHAPITRE 26

Loi modifiant la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu

{Sanctionnée le 15 juillet 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'impôt
provincial sur le revenu (Statuts refondus,
1964, chapitre 69) est modifié:

a) en insérant, après le sous-paragraphe
26° du paragraphe 1, les suivants:

« 26°a. « neveu » ou « nièce » comprend
le neveu ou la nièce du conjoint;

« 26°b. « oncle » ou « tante » comprend
l'oncle ou la tante du conjoint; »;

b) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du sous-paragraphe 31°
du paragraphe 1, les mots « ou à un em-
ployé » par les mots « , à un employé
ou à un autre bénéficiaire ».

2 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne,
le millésime « 1963 » par le millésime
« 1965 ».

3 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne du
paragraphe a, le millésime « 1963 » par le
millésime « 1965 ».

4 . L'article 15 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne du
paragraphe b, le millésime « 1963 » par le
millésime « 1965 ».
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5 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 6 . Le contribuable ou la corpora-
tion personnelle dont la principale source
de revenu n'est pas, de l'avis du ministre,
l'agriculture ou une combinaison de l'a-
griculture et d'une autre activité dont
elle est l'accessoire, ne peut, pour une an-
née d'imposition où il subit une perte pro-
venant de son exploitation agricole, dé-
duire cette perte de son revenu d'autres
sources que jusqu'à concurrence de $2,500
et du moindre des deux montants sui-
vants:

a) la moitié de la perte en excédent de
$2,500; ou

b) $2,500.»

6 . L'article 31 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant les alinéas c et d du
paragraphe 1° par les suivants:

« c) une personne non mariée ou une
personne mariée ne subvenant pas aux
besoins de son conjoint qui maintenait un
établissement domestique d'un seul te-
nant et y soutenait une personne entière-
ment à sa charge et liée à lui par le sang,
le mariage ou l'adoption;

« d) une personne non mariée ou une
personne mariée ne subvenant pas aux be-
soins de son conjoint qui, avec une ou plu-
sieurs autres personnes, maintenait un éta-
blissement domestique d'un seul tenant et
y soutenait une personne entièrement à
leur charge et liée à chacune d'elles par
le sang, le mariage ou l'adoption; ou

« e) un ministre du culte ou un pasteur
non marié ayant l'administration d'un dio-
cèse, d'une paroisse ou d'une congrégation
et qui maintenait un établissement do-
mestique d'un seul tenant et y employait
un domestique à son service continu; »;

b) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne de l'alinéa a du paragraphe 5°, les
mots « ou de sa grand-mère » par les mots
«, de sa grand-mère, de son oncle ou de
sa tante » ;

c) en remplaçant, dans la première ligne
de l'alinéa b du paragraphe 5° et dans la
quatrième ligne du paragraphe 6°, les
mots « ou de sa sœur » par les mots « , de
sa sœur, de son neveu ou de sa nièce ».
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7 . L'article 32 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la première ligne du pa-
ragraphe a et du paragraphe b, avant les
mots « un revenu », les mots « durant le
mariage ».

8 . L'article 34 de ladite loi est modifié
en ajoutant ce qui suit:
« ; de plus, aucun autre contribuable n'a
droit à une déduction relativement à cette
personne.

Un seul contribuable a droit à la dé-
duction prévue à l'alinéa d du paragraphe
1° de l'article 31 pour la même personne
ou le même établissement domestique et,
à défaut d'entente sur le droit du titulaire
entre ceux qui pourraient y avoir droit,
aucun n'y a droit.

Pour la déduction à l'égard d'un oncle
ou d'une tante, cette personne doit avoir
résidé au Canada pendant l'année d'im-
position.

La déduction à l'égard d'un neveu, ou
à l'égard d'une nièce, n'est accordée que
si sa mère est divorcée ou séparée de son
mari et n'en reçoit pas d'aliments ou si
son père est décédé ou incapable de sub-
venir à ses besoins par suite d'infirmité
mentale ou physique. »

9 . L'article 37 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
paragraphe a, le millésime « 1963 » par le
millésime « 1965 ».

1 0 . L'article 40 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les paragraphes a à p
par les suivants:

« a) 4.8 pour cent du montant imposa-
ble s'il n'excède pas $1,000;

« b) $48 plus 6.2 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $1,000 si
celui-ci est supérieur à $1,000 mais n'ex-
cède pas $2,000;

« c) $110 plus 7.5 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $2,000
si celui-ci est supérieur à $2,000 mais n'ex-
cède pas $3,000;

« d) $185 plus 8.4 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $3,000
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si celui-ci est supérieur à $3,000 mais n'ex-
cède pas $4,000;

« e) $269 plus 9.7 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $4,000
si celui-ci est supérieur à $4,000 mais n'ex-
cède pas $6,000;

« f) $463 plus 11.4 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $6,000
si celui-ci est supérieur à $6,000 mais n'ex-
cède pas $8,000;

« g) $691 plus 13.2 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $8,000
si celui-ci est supérieur à $8,000 mais n'ex-
cède pas $10,000;

« h) $955 plus 15.4 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $10,000
si celui-ci est supérieur à $10,000 mais
n'excède pas $12,000;

« i) $1,263 plus 17.6 pour cent de la par-
tie du montant imposable qui excède
$12,000 si celui-ci est supérieur à $12,000
mais n'excède pas $15,000;

« j) $1,791 plus 19.8 pour cent de la par-
tie du montant imposable qui excède
$15,000 si celui-ci est supérieur à $15,000
mais n'excède pas $25,000;

« k) $3,771 plus 22 pour cent de la par-
tie du montant imposable qui excède
$25,000 si celui-ci est supérieur à $25,000
mais n'excède pas $40,000;

« l) $7,071 plus 24.2 pour cent de la par-
tie du montant imposable qui excède
$40,000 si celui-ci est supérieur à $40,000
mais n'excède pas $60,000;

« m) $11,911 plus 26.4 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$60,000 si celui-ci est supérieur à $60,000
mais n'excède pas $90,000;

« n) $19,831 plus 28.6 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$90,000 si celui-ci est supérieur à $90,000
mais n'excède pas $125,000;

« o) $29,841 plus 30.8 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$125,000 si celui-ci est supérieur à $125,000
mais n'excède pas $225,000;

« p) $60,641 plus 33 pour cent de la par-
tie du montant imposable qui excède
$225,000 si celui-ci est supérieur à $225,000
mais n'excède pas $400,000;

« q) $118,391 plus 35.2 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$400,000 si celui-ci est supérieur à
$400,000.»
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1 1 . L'article 44 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Si ce contribuable n'a pas résidé dans
la province pendant toute l'année concer-
née et les deux précédentes, la proportion
prescrite au premier alinéa est celle que
représente, pour cette période, par rap-
port au total de ses revenus, l'ensemble
des impôts qui auraient autrement été
payables si, pendant toute cette période,
il avait résidé dans la province et ses re-
venus étaient provenus de sources situées
dans la province; de plus, son choix n'est
valide que s'il produit en même temps une
déclaration de ses revenus pour cette pé-
riode, contenant les mêmes renseigne-
ments que les déclarations qu'il aurait dû
produire s'il avait continuellement résidé
dans la province. »

1 2 . L'article 45 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 5 . 1. Dans le cas de paiement d'un
montant global provenant ou résultant
d'un fonds de pension d'employés, ou
effectué à la retraite d'un employé en re-
connaissance de longs services, ou fait par
un employeur à un employé ou un ancien
employé, lors de sa retraite ou après sa
retraite, en considération de la perte de
sa charge ou de son emploi, ou du paie-
ment d'un montant global versé à titre
de prestation au décès, le paiement ainsi
effectué dans une année d'imposition peut,
au choix du contribuable, ne pas être
inclus dans le calcul de son revenu; mais,
dans ce cas, il doit payer, en sus de tout
autre impôt pour la même année, un im-
pôt sur ce paiement à un taux égal à la
proportion que représente l'ensemble des
impôts autrement payables par cet em-
ployé ou cet ancien employé pour les trois
années précédant l'année d'imposition
concernée, par rapport à l'ensemble de ses
revenus pour ces trois années.

2. Si cet employé ou ancien employé n'a
pas résidé dans la province pendant ces
trois années, la proportion prescrite au
premier alinéa est celle que représente,
pour cette période, par rapport au total
de ses revenus, l'ensemble des impôts qui
auraient autrement été payables si, pen-
dant toute cette période, il avait résidé
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dans la province et ses revenus étaient
provenus de sources situées dans la pro-
vince; de plus, le choix du contribuable
n'est valide que s'il produit en même
temps une déclaration des revenus de
l'employé ou ancien employé pour cette
période, contenant les mêmes renseigne-
ments que les déclarations que ce dernier
aurait dû produire s'il avait continuelle-
ment résidé dans la province.

3. L'article 13 s'applique au calcul de
l'impôt prévu par le présent article.

4. Sauf pour une prestation au décès, le
montant qu'un contribuable peut, en ver-
tu du présent article, choisir d'exclure du
calcul de son revenu ne doit pas dépas-
ser:

a) s'il s'agit d'un paiement provenant
ou résultant d'un fonds de pension ou
d'un plan de participation aux bénéfices,
$1,500 par année de participation au fonds
ou au plan par la personne à l'égard de
laquelle le paiement a été fait ;

b) s'il s'agit d'un autre paiement, $1,000
par année de service de l'employé ou an-
cien employé auquel il est fait. »

1 3 . L'article 47 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, après le mot « payé », les
mots « à un pays étranger ou ».

1 4 . L'article 48 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la quatrième li-
gne, le mot « quinze » par le mot « qua-
rante-cinq »;

b) en remplaçant, dans la huitième li-
gne, le millésime « 1963 » par le millési-
me et les mots « 1965, à l'égard des divi-
dendes inclus dans le calcul de son revenu
pour les fins de la présente loi ».

1 5 . L'article 60 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la dixième ligne,
le mot « quatre » par le mot « onze ».

1 6 . L'article 75 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, le mot « soixante » par
le mot « quatre-vingt-dix ».

1 7 . L'article 81 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les onzième, dou-
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zième et treizième lignes, les mots « cor-
poration de placement possédée par un
contribuable ne résidant pas dans la pro-
vince » par les mots « corporation de pla-
cement possédée par des non résidents au
sens de la Loi de l'impôt sur le revenu ».

1 8 . L'article 87 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la cinquième ligne,
après le mot « province, » les mots « d'un
pays étranger, ».

1 9 . L'article 89 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la deuxième ligne,
après le mot « province, » les mots « à un
pays étranger, ».

2 0 . L'article 105 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la onzième ligne
du premier alinéa, les mots « ou dans »
par les mots « dans un pays étranger,
dans ».

2 1 . L'article 111 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la cinquième li-
gne, les mot et millésime « décembre
1960 » par les mot et millésime « janvier
1965 ».

2 2 . L'article 118 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 1 8 . Lorsqu'un montant inclus dans
le calcul du revenu d'un contribuable,
pour l'année ou pour une année antérieu-
re, à l'égard de biens vendus dans le cours
des opérations d'une entreprise, n'est re-
cevable en entier ou en partie qu'après la
fin de l'année d'imposition et, s'il s'agit de
biens autres qu'un terrain, plus de deux
ans après la vente, un montant raisonna-
ble peut être déduit comme réserve à
l'égard de la partie du montant ainsi in-
clus dans le calcul du revenu que l'on peut
raisonnablement considérer comme une
fraction du profit provenant de la vente. »

2 3 . L'article 170 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la cinquième li-
gne du deuxième alinéa, les mots « dans
les » par les mots « après l'expiration des ».

2 4 . La présente loi s'applique à l'an-
née d'imposition 1965 et aux années sub-
séquentes.
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Cependant le paragraphe 4 de l'article
45 de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu décrété par l'article 12 ne s'appli-
que pas à un paiement fait avant le 26
avril 1965 ni à un paiement provenant
ou résultant d'un fonds de pension et
fait avant le 1er janvier 1966 à un contri-
buable qui y a participé continuellement
pendant les dix ans précédant le 26 avril
1965 si, pendant ces dix ans, le fonds
était un fonds de pension approuvé.

2 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sanction.

Excep-
tion.

Entrée en
vigueur.


